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Proche et Moyen-Orient contemporain



Introduction
Le terme Moyen-Orient, qui traduit l’expression anglo-saxonne Middle East, n’apparaît qu’au début du XXe siècle pour désigner cette zone médiane entre Proche et Extrême-Orient, centrée sur le golfe Persique. Si les Américains l’étendent parfois du Maroc au Pakistan, les Européens la définissent plus volontiers comme un arc de cercle étiré de la vallée du Nil aux plateaux irano-afghans et des côtes sud de la mer Noire jusqu’aux rivages de l’océan Indien. Le mot tire ainsi ses origines de la géopolitique, même si les sciences sociales s’en sont emparées, s’efforçant de doter d’une hypothétique cohérence un monde contrasté et mal délimité.

À la charnière de l’Afrique, de la Méditerranée orientale et de l’Asie du Sud-Ouest, le Moyen-Orient est un espace ouvert, dépourvu de frontières naturelles. Carrefour géographique et humain, il se définit plus par les réseaux qui le parcourent que par les limites qui l’enserrent. S’il fallait pourtant lui découvrir une unité, elle se fonderait sur la dominante semi-aride du climat, qui détermine la confrontation séculaire entre monde nomade et paysanneries sédentaires et rend compte de la précarité des bases agraires. Dans ce milieu très dépendant de la continuité de l’effort humain, le déclin présent des sociétés est à la mesure de leur apogée passé.

Trois groupes humains ont fait l’histoire de la région : les Persans, les Arabes et les Turcs. Relativement homogène, le monde turc est solidement ancré sur le plateau anatolien depuis que les premières invasions turcomanes du XIe siècle ont peu à peu subverti le peuplement grec. Le monde irano-afghan apparaît à l’inverse très diversifié, et, dans les frontières de l’Iran actuel, près de la moitié de la population n’est pas persanophone d’origine. L’Orient arabe enfin se décompose en trois sous-ensembles : la zone égypto-soudanaise, sur l’axe du Nil ; le Croissant fertile, qui étend ses complexités naturelles et humaines du littoral méditerranéen aux vallées mésopotamiennes ; la péninsule arabe enfin, que son centre désertique n’a jamais fermée aux influences extérieures. Ce tableau général simplifie pourtant abusivement les réalités du peuplement régional, car chacun de ces trois groupes humains prolonge son implantation au-delà des limites du Moyen-Orient tel qu’il est envisagé ici : les turcophones dans le Caucase et les anciennes républiques soviétiques d’Asie centrale, les Arabes au Maghreb, les persanophones au Tadjikistan : autant de souvenirs d’empire susceptibles de nourrir des tentations hégémoniques. L’incontestable prépondérance de ces trois peuples n’épuise pas la richesse ethnique de la région, que l’on songe aux populations africaines du Sud du Soudan, aux Kurdes, aux Arméniens ou aux Baloutches, pour n’en citer que quelques-uns.

Il est naturellement tentant d’opposer à cette extrême variété ethnolinguistique le puissant facteur unitaire que représente l’islam. Du Caire à Kaboul et d’Istanbul à Sanaa, le foisonnement des minarets, le dédale des souks ou la grâce des arabesques témoignent assez de la forte empreinte historique de l’islamité. Mais l’islam d’aujourd’hui, comme celui d’hier, n’est pas moins pluriel que les groupes qui s’en réclament : de l’islam réformiste et lettré des villes à l’islam populaire et mystique des confréries, en passant par cet islam idéologisé, devenu l’arme de toutes les protestations politiques. Les majorités musulmanes ne sauraient enfin nous faire oublier l’existence de minorités chrétiennes et juives notamment concentrées dans le Croissant fertile. N’y voir que des communautés résiduelles sans incidence sur le destin de la région serait méconnaître le rôle stratégique qu’elles ont joué dans la confrontation entre le Moyen-Orient et l’Occident. Ce serait négliger aussi l’enjeu qu’elles représentent aujourd’hui dans le débat sur la loi et la citoyenneté qui agite la plupart des sociétés. Le statut légal autant que la place sociale des minorités confessionnelles apparaît comme l’un des principaux tests d’une véritable modernité politique.

S’il est vain de rechercher une quelconque unité intrinsèque du Moyen-Orient, il n’est pas douteux en revanche que le temps long de sa confrontation avec l’Occident, depuis le XIXe siècle, imprime à la région une unité de destin qui justifie à elle seule une approche globale.

1.  L’agonie des empires

L’époque contemporaine commence en Orient avec l’irruption de l’Europe et les rivalités entre les puissances qui accompagnent ces poussées impériales. Un double affrontement oppose dans la région les acteurs principaux du « grand jeu » : un affrontement franco-britannique pour le contrôle de la Méditerranée orientale ; un affrontement anglo-russe autour de la ligne de fracture de l’Asie centrale. Les stratégies impériales de la Grande-Bretagne, principal maître d’œuvre de la question d’Orient, s’ordonnent autour des possessions indiennes de la Couronne. Dans cette perspective, le Moyen-Orient fait figure d’espace-relais contrôlant les routes de l’empire. Le monde ottoman en est la clé, lui qui tient les détroits et oppose une barrière à la poussée russe vers le sud. Le vieil empire est pour les Britanniques un mal nécessaire, et son intégrité territoriale, un impératif stratégique. En Asie centrale, les ambitions russes se heurtent au souci britannique d’assurer la protection avancée des frontières de l’Inde ; ici, l’équilibre conflictuel entre pressions anglaises et russes contribuera à la fixation des frontières nord de l’Iran et de l’Afghanistan.
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	Moyen-Orient, 1914. La domination des empires britannique et russe au Moyen-Orient à la veille de la Première Guerre mondiale.

	


• Limites d’une modernisation importée

L’entrée du Moyen-Orient dans l’aire d’expansion de l’Occident s’est accompagnée d’une mutation sans précédent des sociétés locales, au contraire de l’image trompeuse d’immobilisme véhiculée par la littérature du voyage en Orient. L’Égypte de Méhémet-Ali dès 1805, l’Empire ottoman entre 1839 et 1876, à l’ère des tanzimat, et dans une moindre mesure la Perse des Qādjār, entreprennent tour à tour de moderniser leurs structures d’État. C’est une modernisation volontariste, conduite par une élite occidentalisée soucieuse de remédier au déclin des sociétés locales. C’est aussi une modernisation sélective, fondée sur l’importation de techniques administratives et militaires considérées comme des instruments neutres de progrès. L’extension des appareils d’État contraint les gouvernements à accroître les ressources qu’ils tirent des sociétés. Dans des économies à dominante agraire, la révision du statut des terres doit permettre de raffermir les bases de l’impôt et la suppression des pratiques d’affermage en assainir la perception. Tel est l’objet du Code foncier ottoman de 1858, dont les effets pervers feront des anciens intermédiaires fiscaux de l’État une nouvelle aristocratie foncière. Cette extension de la grande propriété terrienne absentéiste, qui s’accompagne du recul progressif des modes d’exploitation collectifs, marquera les structures agraires jusqu’aux réformes du XXe siècle.

Au-delà de ces préoccupations fiscales, la plupart des réformateurs ne prennent pas une conscience claire des impératifs du développement économique. Depuis le déclin de ce capitalisme commercial qui avait assuré sa base matérielle à la haute culture urbaine des temps abbassides, le Moyen-Orient a perdu son rôle de carrefour, et les élites musulmanes se sont détournées des activités économiques, abandonnées aux marchands étrangers et aux minoritaires locaux. Les dirigeants ottomans se montrent eux-mêmes plus préoccupés d’assurer la consommation intérieure que de susciter des activités productives. Tel est le sens de la vieille politique des capitulations, relayée au XIXe siècle par des traités de commerce résolument libre-échangistes qui ruineront toute perspective de développement économique local. L’ouverture aux capitaux et aux techniques de l’Europe entretient pourtant la fièvre de la modernité, que l’on songe au percement de l’isthme de Suez, à la construction du Bagdadbahn ou encore à la première concession pétrolière accordée en 1901 à l’Anglo-Persian Oil Company. Mais l’indigence des ressources locales impose bientôt le recours massif à l’emprunt. La dépendance financière qu’il instaure conduira à la mise en tutelle des économies locales par les créanciers étrangers dans le dernier quart du XIXe siècle, comme si la dette était la rançon directe d’une modernisation importée.



• Mutations des structures d’empire

Les politiques de réforme ont introduit une distorsion plus préoccupante encore. À vouloir moderniser les institutions sans bouleverser les sociétés, elles ont déstabilisé les structures d’empire sans renouveler les rapports sociopolitiques. Ainsi, dans le monde ottoman, la société repose traditionnellement sur la dichotomie entre musulmans et non-musulmans. L’identification entre la loi de l’Empire et la loi de l’islam impose toutefois de reconnaître aux seconds un statut juridique spécifique. Les minoritaires jouissent ainsi d’une large autonomie religieuse et légale dans le cadre des millet. Mais sous la pression des puissances ajoutée à la fascination qu’exercent les modèles de la Révolution française sur les élites réformatrices, l’État ottoman promulgue, en 1839 et 1856, des Chartes fondamentales qui instaurent dans l’Empire une égalité civile nominale. La publication de nouveaux codes juridiques ainsi que la création de tribunaux séculiers s’inscrivent dans la même logique. Loin d’être supprimés pourtant, les millet voient leurs privilèges confirmés par le texte de 1856 qui laisse aux tribunaux communautaires la charge du statut personnel. La persistance des millet, conjuguée au principe de l’égalité civile, imposera moins une véritable égalité des individus qu’un équilibre nouveau des communautés. À moins qu’il ne s’agisse d’un déséquilibre. Car les majorités musulmanes voient trop souvent dans les réformes de simples privilèges indûment reconnus aux minorités sous la pression de leurs tuteurs étrangers.

Les structures d’empire se définissent encore par les nombreuses médiations qui assurent le lien entre le pouvoir politique et la société. L’État n’y entre pas en rapport avec le sujet mais avec le groupe de base, que ce soit le millet, la tribu, la guilde ou la confrérie. Dès lors que ces structures intermédiaires sont remises en cause, il importe de redéfinir la nature de la communauté politique, fondement de l’autorité de l’État. La première réponse fut historiquement apportée par l’islam. La religion musulmane fournissait traditionnellement un cadre normatif et juridique qui assurait l’organisation des groupes sous l’autorité des oulémas (’ulama). Mais si l’islam régulait le champ social, il se contentait de donner une caution de principe à l’État, seul maître du champ politique. Or le dernier des grands sultans ottomans, Abdūlhamid II, soucieux de stabiliser une société ébranlée par les réformes, a fait de la mobilisation au nom de l’islam la source directe de l’allégeance politique. Le rapport de l’islam à l’État se politise d’autant plus aisément que l’appartenance religieuse fournit la base d’une affirmation des sociétés face au défi occidental. L’appel initial à la défense du monde musulman contre la menace européenne vient des Indes et trouve



• Maturations nationalistes





• Balkanisation du Proche-Orient





2.  Les évolutions décalées de l’entre-deux-guerres









3.  Guerre froide et conflit israélo-arabe







4.  Des États « autoritaires-modernisateurs »






5.  Percées saoudiennes






6.  L’ébranlement iranien
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7.  Fin de l’ère bipolaire et nouvel ordre régional arabe












8.  États consolidés, régimes contestés



• Libéralisme et démocratie









• Protestations islamistes








9. Le « moment américain » au Moyen-Orient



• La « guerre contre le terrorisme » 








• Le « Grand Moyen-Orient » et Israël, l’indéfectible partenaire 





• La multiplication des foyers de crise interne









• Jeux d’influences des puissances régionales









10. Le tournant des « révolutions arabes »
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